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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


OPINION  • 

D E 

DO  CIIE-D  ELISEE, 

( Député  du  département  de  la  Charente), 

Sur  le  fécond  projet  de  réfolution  préfenté  par  Légier , au 
nomade  la  cemmijjion  j fur  la  perception  des  droits  de 
§'We- 

Séance  du  29  brumaire  an  7. 


Représentai  DU  PEUPLE, 

Jh  viens  combattre  le  nouveau  projet  de  réfolution  fur  la 
perception  des  droits  de  greffe  , & vous  en  préfenter  un 
conforme  aux  bafes  que  j'ai  établies  dans  ma  première 
opinion,  r 

J’ai  dit  alors  que  le  projet  préfenté  ne  faifoit  point  ceffier 
la  difproporrion  qui  exifte  entre  le  traitement  d’un  juge  & 
les  émolufnens  d’un  greffier  ; qu’il  ne  donnoit  point  les 
moyens  de  faire  percevoir  les  droits  de  greffe  au  profit 
du  tiefor  public  fans  furcharge  pour  les  citoyens  ; qu’il  ne 
préfentoit  autre  cliofe  qu’un  impôt  fur  ceux  actuellement 
exiftans , que  le  fort  des  greffiers  fe  trouvoit  même  amé- 
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lioié  au  moyen  du  traitement  égal  à celui  des  juges  ôc  de 
la  remife  du  cinquième,  du  quart  & du  tiers,  fuivant  la 
population,  qu’on  leur  artribuoit  dans  le  produit  des  droits. 

Toutes  les  objections  qui  s’élevoient  contre  le  premier 
projet  fubfiftent  dans  toute  leur  force  contre  celui  qui 
eft  aujourd’hui  fournis  à votre  di  feu  (lion. 

La  feule  différence  qu’on  y remarque , c’eft  qu’on  a fup- 
primé  le  traitement  égal  à celui  des  juges  j mais  en  rempla- 
cement on  a propoié  pour  le  greffier  du  tribunal  de  la 
Seine  ôc  pour  ceux  des  tribunaux  qui  fiégent  dans  des 
communes  dont  la  population  eft  au-delà  de  cinquante  mille 
âmes  ,1e  quart , au  lieu  du  cinquième  , pour  ceux  des  com- 
munes au-deflas  de  trente  mille  âmes  , le  tiers  au  lieu  du 
quart;  enfin,  pour  ceux  de  tous  les  autres  dëpartemens,  la 
moitié  au  lieu  du  tiers.  On  a en  outre  confidérablement 
augmenté  les  droits  d’expédition , puifqu’on  les  a portés  à 
2.  fr.  le  rôle  dans  les  eau fes  de  première  inftance  , Ôc  à 
4 fr.  dans  les  caufes  d’appel,  augmentation  exorbitante, 
puifqu’on  conferve  les  autres  droits. 

Repiéfentans  du  peuple,  file  projet  de  réfolution  qui 
vous  eft  préfenté  étoit  adopté,  vous  n’atteindriez  pas  le  but 
que  vous  vous  propofez  , celui  de  faire  tourner  au  profit  du 
tréfor public  la  perception  des  droits  de  greffe* 

Vous  voulez  que  ce  revenu  national  important  ceffe 
d’être  le  patrimoine  des  greffiers  ; vous  voulez  mettre  leurs 
falaires  dans  une  jufte  proportiqh  avec  leur  travail  & l’im- 
portance de  leurs  fonctions  ; vous  voulez  enfin  faire  dif- 
paroître  cette  difproportion  révoltante  qui  fe  trouve  entre  le 
traitement  d’un  juge  & le  produit  des  émolumens  d’un  greffier. 

Eh  bien  , repréfentans  du  peuple  , examinez  le  nouveau 
projet  de  réfolution  , Ôc  vous  ferez  convaincus  que  le  fort 
des  greffiers  fe  trouveroit  de  beaucoup  amélioré  par 
Faugmentafion  confidérable  qu’on  propofe  dans  Te  tarif  des 
droits , ôc  par  la  remife  qu’on  veut  leur  attribuer. 

En  effet,  dans  la  plupart  des  tribunaux  ( je  ne  parle 
pas  de  celui  du  département  de  la  Seine  ôc  des  com- 
munes populeufes  , ou  qui  étoient  le  fiége  des  parle- 
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mens  ) ; dans  la  majeure  partie  des  tribunaux  , dis- je , 
les  expéditions  font  payées  à raifon  de  y5  centimes  le 
rôle  : or  on  propofe  de  les  faire  payer  2 francs  & 4 francs , 
d’en  attribuer  aux  greffiers  le  quart , le  tiers  , la  moitié  , 
fuivant  la  population  ; donc  on  augmente  confidérable- 
ment  leurs  droits  ; donc , loin  de  faire  tourner  au  profit  du 
tréfor  national  les  droits  de  greffe  , 011  établit  lui  impôt 
fur  les  droits  a&uellement  exiftans. 

Ainfi  en  prenant  pour  bafe  les  données  qui  ont  été 
préfentées  du  nombre  de  rôles  que  produit  chaque  tri- 
bunal , 8c  y ajoutant  les  autres  droits  dont  le  projet  pré- 
fente l'énumération  , le  greffier  du  tribunal  de  la  Seine 
fe  feroit  au  moins  120^,000  francs  , celui  de  cha- 
cun des  autres  tribunaux  20  à 3o,ooo  fr.  j car  on  pré- 
tend que  le  greffe  du  tribunal  de  la  Seine  produit  deux 
cent  mille  rôles } celui  de  chacun  des  aimes  tribunaux  , 
l’un  dans  l’autre  , vingt-cinq  a trente  mille. 

Sous  ce  premier  point  de  vue  le  projet  préfenté  par 
votre  commiffion  ne  peut  donc  être  adopté. 

Je  paffie  maintenant  aux  autres  articles  , 8c  j’y  remarque 
les  difpofitions  les  plus  inconvenantes. 

i°.  La  loi  du  j3  brumaire  a établi  un  timbre  pour  les 
expéditions  des  greffes  8c  des  aéles  des  officiers  publics  -y 
8c  cependant  en  propofe  d’établir  pour  les  greffes  un  papier 
timbré  particulier,  dont  le  nombre  des  lignes  fera  marqué 
par  le  filigrane.  Cette  précaution  eil,  je  ne  dis  pas  feulement 
inutile  , mais  onéreuie  au  tréfor  public  , auquel  elle  occa-' 
fionneroit  des  frais  confidérables , foit  à raifon  de  la  fabri- 
cation de  ce  papier , foit  à raifon  de  l’empreinte  8c  du 
timbre  particulier  qu’il  faudroit  néceffairement  établir  par 
chaque  département  , conformément  à la  loi  du  i3  bru- 
maire. 

20.  La  fixation  du  nombre  des  lignes  par  chaque  rôle  , 
de  celui  des  lignes  par  chaque  page  8c  de  l’étendue  de  la 
marge , telle  qu’elle  eft  propofée  , efl  d’une  invention  trop 
fifcale  pour  qu’elle  puiffe  être  confacrée  par  une  loi } ce  le- 
roit , comme  on  l’a  déjà  obfervé  > interdire,  en  quelque 
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forte,  1 accès  des  tribunaux  , obliger  les  citoyens  paifibles 

de  <“>"  **"’*"L*£. 

j ^qr?11  “T*  ^ans  ‘e_ projet  de  refolution  l’énumération 
de  differens  ades  qui  ne  font  point  en  ufage  dans  la  plupart 
des  tribunaux  , qui  font  même  proferits  par  la  loi  fur  l’or- 
ganifation  judiciaire  , & que  l’abus  feul  a pu  introduire  dans 

r^Trr 5 te  65  entlJe  a“tre*  lîl,e  !es  ordonnances 
Jur  référé,  celles  portant  permis  d’afW-r , faifîr  - Sa„er 
revendiquer,  &c.  ô odoe  > 

Les  ordonnances  fut  référé  font  des  dédiions  rendues  par 
un  feul  juge,  & cela  eft  contraire  à la  loi  fur  l’organifatien 
judiciaire,  qui,  en  etabliffant  des  tribunaux  co/npofés  de 

LUât?*niUl8?S’  n a/3S  >Qlf“  <î“e  le  Pouvoir  judiciaire  ré- 
liuac  t»ans  la  main  d un  feul. 

Les  ordonnances  portant  permis  d’affigner,  faifir-gaeer 

revendiquer,  &c  , font  également  un  abus.  En  effet,  le  droit 

jeuigner  dans  les  tribunaux  ne  doit  pas  réfulter  d’une 

permiflion  du  juge  , mais  de  l’autorité  de  la  loi;  celui  de 

aidr  - gager , revendiquer  &c. , v ne  doit  pas  non  plus  réfulter 

de  ! autorité  du  juge  , mais  du  titre  dont  on  //porteur:  & 

„ ?ft'de,s  cas  °u  une  ordonnance  peut  être  nécelfaire,  elle 
eft  donnée  fur  la  requête  préfentée,  qui  refte  dans  les  mains 
de  la  partie,  & elle  n eft  affojettie  qu’au  droit  d’enregift*! 
nient  pour  erre  mife  a exécution. 

Le  Confeil  ne  peut  donc  confacrer  par  une  loi  fur  la 
perception  des  greffes  une  énumératioiï  d’ades  auffi  abu- 

différ^stdbSx011"6"01'  Une  difpanté  ét°nnante  dans  lês 

Enfin  je  ne  vois  pas  de  néceflîté  de  faite  d’un  creifèr  m 
premier  receveur  qui  verfera  enfuice  dans  la  calife  de  celui  d» 
lentement  : tous  ces  différent  verfemens  de  caiife  à calife 

bfu  * deS  rem‘f"S  imP^te 
lems  evi65 'Sr  S °M  ^ °bliB«s  de  P^nter  coures 
tZ  péd  °ns  au  f0ceveur  de  l’enregiftrement  pour  per- 
cevoir les  droits  qui  en  réfuirent;  il  ne  lui  fera  pas  plus  diffi- 
cile ce  percevoir  en  même  temps  ceux  de  greffe  : par  ce 


5 

moyen  la  fraude  fera  impraticable  ; le  rendre  du  greffier  fera 
lé  contrôle  de  la  recette  confiée  à la  régie  de  l’enregiftremenr. 

Plus  la  perception  fera  (impie  , facile,  dégagée  de  toutes 
les  entraves  &c  de  cette  foule  de  dénominatio  ;s  de  droits  que 
les  greffiers  &c  les  hommes  d affaires  connoiffèut  (euls , plus 
elle  fera  avantageufe  au  tréfor  public  & moins  onéreufe  pour 
le  peuple. 

11  faut  donc  que  les  droits  de  greffe  confident  unique- 
ment dans  les  expéditions  qui  s’y  font  3c  dans  la  mife  au 
rôle  des  caufes.  A u moyen  de  la  fuppreffion  des  autres  droits , 
on  peut  facilement  augmenter  le  droit  d expédition  : en  le 
portant  au  taux  que  nous  vous  propoferons',  le  plaideur  y 
trouvera  même  un  foulagement,  & ie  tréfor  public  la  recette 
que  vous  avez  déjà  affignée  fur  les  greffes. 

Qu  importe  en  effet , comme  la  judicieufement  obfervé 
notre  collègue  Duval-Viliebogard , « que' la  partie  qui  fuc- 
« combe  paye  24  francs  pour  droits  de  greffe  répartis  fur 
» tous  les  a&es  de  la  procédure  à laquelle  elle  a mal  a pro- 
» pos  donné  lieu  , ou  qu’il  lui  en  coûte  une  fomme  égale 
» pour  la  même  procédure  , en  ne  taxant  que  deux  ou  trois 
» des  pièces  qui  la  comptent  ? Le  refultat  dans  l’un  comme 
” dans  l’autre  cas  étanc  parfaitement  le  même  pour  le  plai- 
» deur  comme  pour  la  République,  le  moyen  le  plus  fimple 
*»  pour  arriver  au  but,  celui  qui  ne  peut  entraver  ni  corn- 
” pliqueren  rien  lad  mini  fixation  deiajuffice,  n’eft-il  pas 
» évidemment  préférable  ? » 

Il  importe  donc,  citoyens  repréfentans,  que  tous  les  aétes 
qui  fe  font  au  greffe  foient  faits  gratuitement,  & que  les 
expéditions  foient  feules  adujetties  a une  taxe  uniforme  :1e 
plaioeur  faura  ce  qu  il  doit  payer , & les  greffiers  ne  ferons 
plus  les  feuls  qui  connoifïent  les  droits  de  leurs  greffes. 

f Vous  interdirez  également  cet  ufage  abufif  & vexatoire 
d’exiger  des  parties  des  choies  de  prompte  expédition  ; vous 
prononcerez  des  peines  févères  contre  les  greffiers  3c  leurs 
commis  qui  en  exigeaient. 

Enfin,  en  fixant  dans  une  jufte  proportion  le  traitement 
Opinion  de  Doche-DelisU . A 3 
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clés  greffiers*^  en  leur  accordant  une  remife  qui  puiiïe  les 
mde minier  des  .-frais  d’expédition , ainfi  que  de  toutes  les 
menues  dépenfes  de  g relie , vous  tuiliferez  au  profit  du 
rteior  public  cette  partie  importante  du  revenu  national. 

j au  roi  s déliré  , citoyens  repréfentans , pouvoir  vous  pro-. 
pofer  lerablifiemem  de  commis  expéditionnaires  rdftrmen- 

n!i5  K^xar*on  ^^eur  traitement  j mais  il  eft  impof- 
iible  de  lavoir  dans  cet  inftant  le  nombre  néceffaire  à chaque 
tribunal  Cette  opération  pourra  le  faire  aifément  d’après 
les  relevés  qui  feront  faits  , fur  les  regiâres  de  i’enregiftre- 
menr , du  produit  de  la  perception  , telle  que  vous  allez 
la  décréter. 

, En  artendant , il  efl  donc  indifpenfabîe  d accorder  i 
enaque  greffier  une  remife  approximative,  au  moyen  de 
quoi  il  fera  chargé  de  1 expéditi on  des  jugémens.  Tout 
le  monde  fait  que  les  greffiers  les  font  faire  à rai- 
ion  Je  io  ou  i5  centimes  au  plus:  ainfi , en  leur  allouant 
remîmes  par  rôle , cette  remife  eft  plus  que  fuffiîante 
pour  les  dédommager  de  ce  qu  i!  leur  en  coûtera  pour  ces 
expéditions  êc  les  autres  dépenfes  de  greffe  donc  ils  font 
chargés. 

Quant  à leur  traitement  particulier  , en  leur  accordant 
Je  même  qu  aux  juges  auprès  defquels  ils  font  établis  , 
cefl  tout  ce  qu’ils  peuvent  raifoanablement  prétendre;  6c 
je  ne  vois  pas  fur  quoi  on  fe  fonderoit  pour  en  réclamer 
en  leur  faveur  un  plus  considérable  1 es  fonébions  d’un 
greffier  font  importantes , je  le  lais;  il  lui  faut  de  l’ordre,- 
de  s arrangement  dans  la  ternie  des  regiflres  , des  minutes  , 
des  papiers  du  greffe  ; il  doit  cunnoître  les  lois  relatives  à 
les  ronflions  6c  la  forme  de  rédja&ion  des  adbes  de  fon 
minmère  ; il  eft  refponfahlç.  Mais  quelles  connoi fiances  , 
jquellc  étude  approfondie  des  lois,  quelle  application  dans 
? recfiefche  de  la  vérité , quels  travaux  , quelles  médica- 
^ons  dans  le  filence  du  cabinet,  de  la  part  du  juge,  du 
magiftrat  qui  eft  appelé  à prononcer  fur  la  fortune,  fur  U 
vie  de  les  concitoyens  !■ 


Je  ne  crois  donc  pas  faire  injuftice  aux  greffiers,  en  pro- 
pofant  pour  eux  un  traitement  égal  à celui  des  juges  : il 
ne  faut  plus  confidérer  les  fataires  immenfes  qu’on  leur 
laifloic  ïbuéivement  percevoir  > mais  ce  que  la  République 
doit  raisonnablement  leur  accorder. 

Je  me  réfume  Sc  je  dis. 

La  perception  des  droits  de  greffe  eft  fimpîe  9c  facile. 

Les  droits  ne  doivent  conlifter  que  dans  le  produit  des 
expéditions  Sc  la  mile  au  rôle  des  caufes. 

Le  receveur  de  Tenregiftrement , dans  les  mains  duquel 
paflent  toutes  les  expéditions  du  greffe,  peut  en  même 
temps  en  t*  ire  la  perception. 

Le  greffier  doit  avoir  un  traitement  fixe. 

Et  en  attendant  qu’on  ait  des  données  certaines  pont 
établir  dans  chaque  tribunal  des  commis  expéditionnaires 
aflermentés,  avec  un  traitement  déterminé  qui  les  rende  mdé- 
pendans  des  fpeculations  d<*  celui  qui  les  falarie,  il  faut  accorder 
au  greffier  une  rcrmfe  proportionnée  au  nombre  des  rôles  qu’il 
fera  faire  Sc  aux  menues  dépènfes  de  greffe  dont  il  de- 
meurera chargé. 

Je  propofe  , d’après  ces  btfes , le  projet  de  réfolwtiom 
fuivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  la  perception  des  doits  de  greffe  au  profit  du  tréfior 

national. 


Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  qu’il  eft  juffe  Sc 
înftant  de  faire  tourner  au  profit  du  rréfor  national  la  per- 
ception des  droits  de  greffe  des  tribunaux  civils  Sc  de  com- 
merce , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urger.ce,  prend  1a  réfo- 
lution  fuivante  : 
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ian*  tous  les  «ibunaux  civils  &'  de' ^commerce “If  t'Zl 

szïzpz  ds'Xrb,iaüa  * 

1 1. 

La  perception  en  fera  faite  par  le  receveur  de  l’enre- 
K greffier'  “ eXpeduions  ^ui  lui  fonc  préfentées  par 

III. 

’ L«  droits  de  greffe  codifient  uniquement  dans  le  droit 
d expédition  des  jugemens  , des  aéles  faits  & dëpofés  au 
grette  Sc  dans  celui  de  mi/e  au  rôle  de  chaque  caufe. 

I V. 

Chaque  rôle  d’expédition  contiendra  vingt- cinq  lignes  à 
la  page  , & quinze  à vingt  fyllables  à la  ligne. 


Les  expéditions  des  jugemens  définitifs,  foit  contradic- 
toires, foit  par  défaut  , en  dernier  reffort,  ou  fujets  à l’ap- 
pel , celles  des  déeffions  arbitrales  , celles  des  jugemens 
rendus  fur  appel  des  juges-de-paix  , celles  des  ventes  8c  baux 
judiciaires , feront  payées  2 francs  le  râle. 

VI. 

Les  expéditions  des  jugemens  définitifs,  foit  contradic- 
toires , foit  par  défaut  fur  appel  des  tribunaux  civils  & de 
commerce  , feront  payées  3 francs  le  rôle. 
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V I I. 


Les  expéditions  des  jugemens  interlocutoires  , prépara- 
toires 8c  d’inftruétion  , des  enquêtes  , interrogatoires  , dé« 
libérations,  avis  de  parens.,  dépôts  de  bilan  8c  regiftres  , 
des  excluions  de  tribunaux  , 8c  généralement  de  tous 
aétes  faits  , ou  dépofés  ail  greffe , non  fpécitiés  dans  les 
articles  V 8c  VI,  feront  payées  î franc  5o  cent,  le  rôle. 

VIII. 

Ne  font  pas  compris  dans  les  droits  d’expédition  ci* 
deffus  fixés  le  papier  timbré  8c  les  droits  d’enregiftrement, 
qui  continueront  d etre  perçus  conformément  aux  lois  exif- 
tantes. 

I X. 

Le  droit  de  mife  au  rôle  fera  de  3 francs  pour  chaque 
caufe  de  première  in  fiance  , 8c  de  5 francs  fur  appel  des 
tribunaux  civils  & de  commerce. 

X. 

Le  greffier  percevra  ce  droit  en  mettant  le  caufe  au  rôle  ^ 
8c  le  premier  de  chaque  mois  ii  en  comptera  le  montant 
au  receveur  de  l’enregiftrement , fur  îa  repréfentation  des 
rôles  cotés  Ôc  paraphés  par  le  préfidenr. 

X I. 

Il  eft  défendu  aux  greffiers  8c  a leurs  commis  d exiger 
ni  recevoir  d’autres  droits  de  g reire  ni  aucun  droit  de 

prompte  expédition  , à peine  de  100  francs  d’amende  8c 
de  defiitution. 

X I I. 

Le  traitement  des  greffiers  des  tribunaux  civils  fera  égal 
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à celui  des  juges  du  tribunal  auprès  duquel  ils  font 
établis.  ' 

X I I I. 

Le  traitement  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
fera  des  deux  tiers  de  celui  des  juges  des  tribunaux  civils,  8c 
fuivant  la  proportion  déterminée,  en  raifon  de  la  population. 

X I V. 

Il  eft  alloué  aux,  greffiers  une  remife  de  25  centimes 
par  chaque  rôle  d’expédition. 

X V. 

Au  moyen  des  difpofitions  ci-deffiis.,  les  greffiers  de- 
meurent chargés  du  traitement  des  commis  affiermentés , 
commis  expéditionnaires  8c  de  tous  employés  du  greffe, 
quelles  que  foient  leurs  fondions  ? ainfi  que  des  frais 
de  bureau  , papier , encre  j plumes , lumière  8c  chauffage 
des  commis  , & généralement  de  toutes  les  dépenfes  du 
greffe. 

XVI. 

Les  greffiers  des  tribunaux  civils  8c  de  commerce  tien- 
dront un  regiftre , coté  8c  paraphé  par  le  président , fur 
lequel  ils  infcriront,  jour  par  jour,  les  expéditions  qu’ils 
délivreront  , le  nombre  des  rôles  , lé  nom  des  parties  avec 
mention  de  celle  à laquelle  l’expédition  aura  été  dé- 
livrée. 

XVII. 

Le  prennent  du  tribunal , avant  de  figner  aucune  expédi- 
tion, fera  tenu,  fous  fa  refponfabilité  , de  vérifier  i°.  fi 
elle  eft  conforme  aux  difpofitions  de  l’article  IV  de  la  pré- 
fente loi  ; 2°.  fi  elle  eft  infcrite  fur  le  regiftre  prefcrit  par 
l’article  précédent  : 8c  fi  la  mention  portée  en  icelui  du 
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nombre  des  rôles  8c  de  la  nature  de  l'expédition  eft  fincère  , 
Il  conftatera  cette  vérification  fur  le  regiftre  par  un  vïfa.  mis 
en  marge  de  la  mention  faite  par  le  greffier. 

XVIII. 

Le  premier  de  chaque  mois , le  receveur  de  l’enregiftrement 
comptera  avec  le  greffier  du  produit  des  remifes  à lui  ac- 
cordées par  l’article  XIV  de  la  préfente  loi  , «Sc  il  lui  en 
comptera  le  montant , fur  le  mandat  qui  fera  délivré  au 
bas  du  compte  par  le  préfident  du  tribunal. 

X I X. 

Le  traitement  fixe  du  greffier  fera  également  paye'  par 
le  receveur  de  i’enrègiftrement  fur  le  produit  des  droits 
de  greffe  , d’après  les  mandats  qui  feront  délivrés  également, 
mois  par  mois,  par  le  préfident  du  tribunal. 

X X. 

La  préfente  loi  demeurera  affichée  dans  tous  les  greffes 
des  tribunaux  civils  8c  de  commerce. 

XXI. 

/; 

Toutes  difpoficions  de  lois  contraires  à la  préfente  fonc 
rapportées. 

XXII. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , 8c  portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


Nota.  Dans  la  fiance  du  29  brumaire.  , le  Confeil  a accordé 
la  priorité  au  projet  de" réfolution  ci • dejjus  , & a adopté  les  deux 
premiers  articles. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Frimaire  an  7. 


w 


